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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA RÉFORME DE L’ETAT,
DE LA DÉCENTRALISATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Décret no 2014-309 du 7 mars 2014 instituant un médiateur des normes
applicables aux collectivités territoriales

NOR : RDFX1405548D

Publics concernés : collectivités territoriales et leurs groupements ; administrations de l’Etat.
Objet : institution, pour une durée d’un an, d’un médiateur des normes applicables aux collectivités

territoriales, placé auprès du Premier ministre.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : le médiateur des normes peut, par l’intermédiaire du préfet de département, être saisi par les

collectivités territoriales et leurs groupements des difficultés rencontrées dans l’application des lois et
règlements et émettre toutes recommandations et propositions utiles aux administrations concernées, qui
l’informent des suites qui y sont données. Le rapport annuel d’activité qu’il remet au Premier ministre est
rendu public.

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique, 
Vu la Constitution, notamment son article 37, 

Décrète :

Art. 1er. − Il est institué auprès du Premier ministre, pour une durée d’un an, un médiateur des normes
applicables aux collectivités territoriales.

Art. 2. − Le médiateur est nommé par décret.

Art. 3. − Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent saisir le médiateur, par l’intermédiaire
du préfet de département, des difficultés qu’ils rencontrent dans la mise en œuvre de lois ou de règlements. Le
préfet transmet sans délai la saisine au médiateur.

Art. 4. − Le médiateur peut, en tant que de besoin, faire appel aux services des ministères concernés pour
l’instruction des dossiers dont il est saisi.

Art. 5. − Lorsqu’il l’estime justifié, à l’issue de l’instruction des dossiers, le médiateur adresse une
recommandation aux administrations concernées. Il est informé des suites données à cette dernière.

Art. 6. − Le médiateur remet au Premier ministre un rapport annuel dans lequel il établit le bilan de son
activité et formule des propositions de nature à améliorer la mise en œuvre des lois et règlements par les
collectivités territoriales et leurs groupements. Ce rapport est rendu public.

Art. 7. − Le ministre de l’intérieur, la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la
fonction publique et la ministre déléguée auprès de la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et
de la fonction publique, chargée de la décentralisation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 mars 2014.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

La ministre de la réforme de l’Etat,
de la décentralisation

et de la fonction publique,
MARYLISE LEBRANCHU
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Le ministre de l’intérieur,
MANUEL VALLS

La ministre déléguée
auprès de la ministre de la réforme de l’Etat,

de la décentralisation
et de la fonction publique,

chargée de la décentralisation,
ANNE-MARIE ESCOFFIER


